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Résumé 

Le présent document fait le point des progrès accomplis dans la mise en 

œuvre de l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce transfrontière sans papier 

en Asie et dans le Pacifique. Le secrétariat continue de fournir un appui au 

renforcement des capacités et une assistance technique aux États membres qui 

souhaitent devenir parties à l’Accord-cadre. Les Philippines y ont adhéré en 

décembre 2019, devenant ainsi le premier État partie à cet instrument parmi les États 

membres de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, et le deuxième des États 

membres de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, 

l’Azerbaïdjan y ayant adhéré en 2018. L’Accord-cadre a été ratifié par la République 

islamique d’Iran en mai 2020 et par le Bangladesh en octobre 2020. La Chine a 

achevé son processus de ratification interne. L’Accord devrait entrer en vigueur 

au début de 2021. Des procédures internes sont toujours en cours dans d’autres 

États membres souhaitant devenir parties à l’Accord. 

Le Groupe directeur est invité à examiner toute mesure de suivi susceptible 

de faciliter la participation des États membres désireux d’adhérer à l’Accord-cadre. 

 

 I. Progrès accomplis 

1. Depuis la cinquième réunion du Groupe directeur intergouvernemental 

intérimaire sur la facilitation du commerce transfrontière sans papier, tenue en 
mars 2019, le secrétariat fournit un soutien aux États membres de la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) qui 

souhaitent devenir parties à l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce 
transfrontière sans papier en Asie et dans le Pacifique, notamment en menant 

des activités de promotion, en apportant une assistance technique et en 

organisant des activités de renforcement des capacités. 
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2. Le secrétariat a aidé l’Arménie, le Bangladesh, le Cambodge, la 

Mongolie, le Myanmar, le Népal, l’Ouzbékistan et le Timor-Leste à réaliser 
des évaluations de l’état de préparation au commerce transfrontière sans papier 

et à organiser des consultations nationales sur la facilitation de ce type de 

commerce dans le cadre de la mise en œuvre des projets financés par le 
Gouvernement chinois et par le Cadre intégré renforcé. Pour ce faire, on a 

finalisé les listes pour l’évaluation de l’état de préparation juridique et 

technique élaborées par le Groupe directeur et ses groupes de travail juridique 
et technique, et mis au point des projets de plans d’action lors de consultations 

nationales. Dans tous les plans d’action, les pays sont encouragés à adhérer à 

l’Accord-cadre dès que possible, car cela leur permettra de progresser 

davantage dans le domaine du commerce transfrontière sans papier1. 
S’appuyant sur l’expérience acquise lors des évaluations menées en 2019, le 

secrétariat et la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 

international ont entrepris un travail conjoint visant à élaborer une plateforme 
d’assistance en ligne conçue pour faciliter les auto-évaluations2. Le secrétariat 

a également apporté son appui à l’Ouzbékistan en organisant un webinaire sur 

la mise en œuvre du commerce sans papier dans le contexte de son 

administration douanière le 20 octobre 2020, ce qui a aidé les fonctionnaires 

du Comité d’État des douanes à mieux cerner le sujet. 

3. Le secrétariat a lancé le Programme d’accélération de l’adhésion ou de 

la ratification de l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce transfrontière 
sans papier en Asie et dans le Pacifique3 qui consiste à fournir aux États 

membres en développement une aide technique et des services consultatifs 

dans les domaines suivants : a) traduction du texte du traité et d’autres 
documents d’appui connexes dans la langue nationale, b) mise à disposition 

d’un expert national, c) notes ou documents d’orientation adaptés sur les 

avantages et les implications de la participation à l’Accord-cadre, et 

d) organisation de consultations interinstitutions dans le pays. La Mongolie et 
le Tadjikistan ont reçu un soutien dans le cadre de ce Programme aux fins de 

leurs procédures internes d’adhésion. 

4. Avec l’aide du secrétariat, plus de 300 représentant(e)s de pays 
intéressés et autres parties concernées ont pris part à plusieurs activités et 

ateliers de renforcement des capacités, dont les suivants : a) le Forum sur la 

numérisation du commerce pour l’intégration régionale durable, qui s’est tenu 
à Bangkok les 14 et 15 mars 2019 ; b) un atelier régional de facilitation du 

commerce sur le thème « Promouvoir un commerce inclusif grâce à 

l’innovation et à la technologie : les rôles du commerce électronique, du 

financement du commerce et d’un environnement de guichet unique au niveau 
national », qui s’est tenu à Erevan du 11 au 13 juin 2019 ; c) le Forum 

Asie-Pacifique  sur la facilitation du commerce de 2019, qui s’est tenu à 

New Delhi les 17 et 18 septembre 2019 ; d) un atelier de renforcement des 
capacités sur la facilitation du commerce transfrontière sans papier et autres 

événements organisés en marge du Forum Asie-Pacifique sur la facilitation du 

commerce de 2019, qui se sont tenus à New Delhi le 19 septembre 2019 ; 

e) l’atelier CESAP/Réseau Asie-Pacifique de recherche et de formation sur le 
commerce/Institut international pour le commerce et le développement sur la 

facilitation du commerce pour le développement durable, tenu à Bangkok du 

23 au 26 septembre 2019 ; f) l’atelier consultatif virtuel sur l’échange 
électronique d’informations sur les permis pour les membres de la Commission 

 
1 Plusieurs rapports d’évaluation de l’état de préparation sont disponibles à l’adresse suivante : 

www.unescap.org/resources/readiness-assessments-cross-border-paperless-trade. 

2 https://readiness.digitalizetrade.org. 

3 Voir www.unescap.org/announcement/accessionratification-accelerator-programme-framework-agreement-
facilitation-cross. 

https://www.unescap.org/resources/readiness-assessments-cross-border-paperless-trade
https://readiness.digitalizetrade.org/
http://www.unescap.org/announcement/accessionratification-accelerator-programme-framework-agreement-facilitation-cross
http://www.unescap.org/announcement/accessionratification-accelerator-programme-framework-agreement-facilitation-cross
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économique pour l’Europe et de la CESAP qui sont parties à la Convention sur 

le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d’extinction, qui s’est tenu en ligne les 8 et 9 avril 2020, et g) un cours en ligne 

sur la facilitation du commerce pour le développement durable organisé par le 

Réseau Asie-Pacifique de recherche et de formation sur le commerce et 
l’Institut international pour le commerce et le développement du 3 août au 

18 septembre 2020. 

5. Le secrétariat a intensifié son action de renforcement des capacités 
auprès des pays en développement déjà signataires de l’Accord-cadre. Par 

exemple, le secrétariat a soutenu la participation de deux représentant(e)s de 

l’Arménie, trois du Bangladesh, trois du Cambodge et un(e) de la République 

islamique d’Iran au Forum Asie-Pacifique sur la facilitation du commerce 
de 2019 et à l’atelier de renforcement des capacités organisé en marge de 

celui-ci. 

6. Dans le cadre de son travail de sensibilisation à la facilitation du 
commerce et au commerce transfrontière sans papier, le secrétariat a fait des 

présentations sur l’Accord-cadre lors de plusieurs manifestations mondiales, 

régionales et sous-régionales, notamment : a) un séminaire de coopération 

technique sur la mise en œuvre de certaines dispositions de l’Accord de 
l’Organisation mondiale du commerce sur la facilitation des échanges, qui s’est 

tenu à Nour-Soultan du 20 au 22 mai 2019 ; b) la 76e session du Sous-Comité 

informatique de l’Organisation mondiale des douanes, qui s’est tenue à 
Bruxelles le 24 mai 2019 ; c) une manifestation parallèle sur le thème 

« Favoriser la compétitivité commerciale et la diversification économique et 

l’inclusion des pays en développement sans littoral dans le commerce mondial 
grâce à la facilitation des échanges », organisée à Genève le 4 juillet 2019 dans 

le cadre de l’Examen global de l’Initiative Aide pour le commerce ; d) le 

Forum économique de 2019 du Programme spécial des Nations Unies pour les 

pays d’Asie centrale, qui s’est tenu à Achgabat les 20 et 21 novembre 2019 ; 
e) la Conférence mondiale de l’Union postale universelle sur la coopération 

transfrontière à l’ère du commerce électronique, qui s’est tenue à Xiamen 

(Chine) du 26 au 28 novembre 2019, et f) la 16e réunion du Comité consultatif 
mixte de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) sur la 

facilitation du commerce, qui s’est tenue à Hanoï le 10 janvier 2020. 

7. Le secrétariat a également élaboré des vidéos explicatives sur 
l’Accord-cadre. En plus de la vidéo d’introduction présentée lors de la dernière 

réunion du Groupe directeur, une vidéo plus détaillée a été produite, qui 

présente le texte de l’Accord, aborde les implications de ses principales 

dispositions et explique comment y adhérer4. Les vidéos sont également 
sous-titrées en plusieurs langues, notamment en russe, en khmer et en 

népalais5. 

8. Le secrétariat a facilité la mise en œuvre de l’Accord-cadre et la 
promotion du commerce transfrontière sans papier par l’intermédiaire du 

Réseau d’experts des Nations Unies pour le commerce et le transport sans 

papier en Asie-Pacifique6. Des experts de la région ont été invités aux réunions, 

y compris virtuelles, des groupes de travail juridique et technique du Groupe 
directeur consacrées à l’élaboration de la documentation à l’appui du projet de 

plan d’action pour l’application des dispositions de fond de l’Accord. Avec le 

 
4 Disponible à l’adresse suivante : www.unescap.org/resources/framework-agreement-

facilitation-cross-border-paperless-trade-asia-and-pacific. 

5 Disponible à l’adresse suivante : www.youtube.com/watch?v=OKMMugp2jvA&feature 

=youtu.be and www.youtube.com/watch?v=ucnd_OdGQHM&feature=youtu.be. 

6 Voir https://unnext.unescap.org/unnext. 

http://www.unescap.org/resources/framework-agreement-facilitation-cross-border-paperless-trade-asia-and-pacific
http://www.unescap.org/resources/framework-agreement-facilitation-cross-border-paperless-trade-asia-and-pacific
http://www.youtube.com/watch?v=OKMMugp2jvA&feature=youtu.be
http://www.youtube.com/watch?v=OKMMugp2jvA&feature=youtu.be
http://www.youtube.com/watch?v=ucnd_OdGQHM&feature=youtu.be
https://unnext.unescap.org/unnext
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soutien du Réseau, le secrétariat a élaboré et publié un guide de mise en œuvre 

de l’échange de messages électroniques pour le commerce transfrontière sans 
papier (Guide to Implementation of Electronic Messages for Cross-border 

Paperless Trade)7, qui pourrait être une référence technique utile aux parties à 

l’Accord souhaitant se lancer dans l’échange électronique transfrontière de 
données. Le secrétariat a également poursuivi l’élaboration d’une base de 

données relative au commerce transfrontière sans papier8. 

9. Le secrétariat a continué de soutenir l’Équipe spéciale chargée 
d’examiner l’échange électronique transfrontière de données en Asie du 

Nord-Est, créée dans le cadre du Réseau d’experts mentionné plus haut, et dont 

la mission est de faciliter la préparation à l’échange transfrontière de données 

commerciales par voie électronique pour faire en sorte que les réglementations 
soient mieux appliquées et pour faciliter le commerce dans la sous-région. 

L’Équipe spéciale, composée de représentant(e)s des Gouvernements de la 

Chine, de la Fédération de Russie, de la Mongolie et de la République de Corée, 
s’est attachée à harmoniser les processus commerciaux et à concevoir des 

solutions réalisables pour l’échange électronique transfrontière de données en 

effectuant les tests de validation nécessaires. Elle a mené à bien une initiative 

expérimentale d’échange de données entre la Mongolie et la République de 
Corée et a partagé les enseignements tirés de cet exercice lors du Forum sur la 

dématérialisation du commerce pour l’intégration régionale durable. Depuis la 

cinquième réunion du Groupe directeur, l’Équipe spéciale a tenu quatre 
réunions avec présence physique des participant(e)s et quatre réunions 

virtuelles. L’Équipe spéciale est une initiative conjointe du secrétariat et de 

l’Organisation mondiale des douanes depuis qu’elle a été relancée en août 
2020. Elle a tenu trois réunions en ligne entre cette date et octobre 2020. En 

outre, le secrétariat, en coopération avec la Commission économique pour 

l’Europe, a créé une équipe spéciale sur l’échange d’autorisations par voie 

électronique dans le cadre de la Convention sur le commerce international des 
espèces menacées d’extinction chargée d’appuyer l’établissement, l’utilisation 

et l’échange par voie électronique d’autorisations entre les parties prenantes. 

10. Le secrétariat a continué de mener des travaux de recherche et 
d’analyse concernant l’Accord-cadre. Pour aider les pays à évaluer où ils en 

étaient en matière de facilitation du commerce et de commerce sans papier, le 

secrétariat, en coopération avec d’autres commissions régionales, a mené 
l’Enquête mondiale des Nations Unies sur la facilitation du commerce 

numérique et durable de 2019. Cette enquête portait à la fois sur le commerce 

sans papier et sur les mesures liées au commerce transfrontière sans papier et 

couvrait 46 États membres de la CESAP. Une plateforme en ligne a été créée 
pour visualiser les résultats atteints et les progrès réalisés par les pays depuis 

20159. Une synthèse des résultats de l’Enquête est présentée dans le document 

portant la cote ESCAP/PTA/IISG/2021/1. Les données tirées de l’Enquête ont 
aussi servi de base à un rapport publié en collaboration avec la Banque 

asiatique de développement, qui fournit des estimations quant aux coûts 

commerciaux que la mise en œuvre de l’Accord-cadre permettrait d’éviter au 

niveau des pays10. 

 
7 ST/ESCAP/2870. 

8 https://www.digitalizetrade.org. 

9 La plateforme, les données et les rapports sont disponibles à l’adresse suivante : 
http://untfsurvey.org. 

10 Voir CESAP et BAsD, Asia-Pacific Trade Facilitation Report 2019: Bridging Trade Finance 
Gaps through Technology–September 2019 (Manille, BAsD, 2019). 

https://www.digitalizetrade.org/
http://untfsurvey.org/
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11. En collaboration avec l’Organisation mondiale du commerce et 

d’autres organisations de la société civile, du monde universitaire et du secteur 
privé, le secrétariat a lancé un concours d’idées dans le cadre de l’Initiative des 

Nations Unies visant à élaborer des dispositions types pour le commerce en 

temps de crise et de pandémie dans les accords commerciaux régionaux et 
autres accords11. La base de données en ligne des contributions à ce concours 

d’idées comprend de nombreuses idées relatives à la facilitation du commerce 

sans papier. En outre, une série de webinaires a été organisée pour discuter des 

principales contributions reçues et s’en inspirer. 

12. Les Philippines ont adhéré à l’Accord-cadre en décembre 2019, 

devenant ainsi le premier État membre de l’ASEAN à y devenir partie et le 

deuxième parmi les États membres de la CESAP, l’Azerbaïdjan y ayant adhéré 
en mars 2018. Sur les cinq États membres qui ont signé l’Accord en 2017, à 

savoir l’Arménie, le Bangladesh, le Cambodge, la Chine et la République 

islamique d’Iran, deux l’ont ratifié en 2020 : la République islamique d’Iran en 
mai et le Bangladesh en octobre. La Chine a également achevé son processus 

de ratification interne. D’autres États membres sont en train de régler les 

formalités internes pour devenir parties à l’Accord en y adhérant. L’Accord 

devrait entrer en vigueur dans son intégralité au début de 202112. 

13. Plusieurs États membres de la CESAP ont octroyé des fonds au 

secrétariat pour soutenir la facilitation du commerce transfrontière sans papier 

et la mise en œuvre de l’Accord-cadre. En 2019, le Gouvernement de la 
République de Corée a renouvelé son soutien à un fonds d’affectation spéciale 

propre à la CESAP, en augmentant ses contributions pour la période 20192021. 

Le Gouvernement de la Fédération de Russie a financé un projet de 
renforcement des capacités visant à tester l’échange de données transfrontière 

sans papier en Asie du Nord-Est. Le Gouvernement chinois a financé un projet 

portant sur des évaluations de l’état de préparation juridique et technique au 

commerce transfrontière sans papier dans certains pays se trouvant le long des 
couloirs faisant partie de l’initiative « Une ceinture, une route », à savoir 

l’Arménie, la Mongolie, le Myanmar et l’Ouzbékistan. Il a également financé 

le suivi du projet, à savoir sa phase II, qui sera axée sur l’élaboration de cadres 
politiques nationaux pour le commerce transfrontière sans papier et sur la 

réalisation, entre 2020 et 2021, d’une étude de faisabilité et de cadrage sur 

l’échange électronique de données et de documents liés au commerce entre le 
Bangladesh, la Chine, le Myanmar, la République démocratique populaire lao, 

la Thaïlande et certains autres pays d’Asie du Sud. En outre, le Cadre intégré 

renforcé a financé un projet portant sur des évaluations de l’état de préparation 

juridique et technique au commerce transfrontière sans papier dans certains 
pays les moins avancés, à savoir le Bangladesh, le Cambodge, le Népal et le 

Timor-Leste. 

 II. Questions portées à l’attention du Groupe directeur 

14. Le Groupe directeur souhaitera peut-être examiner les 

recommandations suivantes : 

a) Prendre note des progrès accomplis depuis sa cinquième réunion 

et inciter ses membres à s’employer activement à aider leur gouvernement à 

devenir parties à l’Accord-cadre dès que possible ; 

 
11 Voir www.unescap.org/resources/initiative-model-provisions-trade-times-crisis-and-pandemic-

regional-and-other-trade. 

12 Voir www.unescap.org/resources/framework-agreement-facilitation-cross-border-paperless-
trade-asia-and-pacific. 

http://www.unescap.org/resources/initiative-model-provisions-trade-times-crisis-and-pandemic-regional-and-other-trade
http://www.unescap.org/resources/initiative-model-provisions-trade-times-crisis-and-pandemic-regional-and-other-trade
http://www.unescap.org/resources/framework-agreement-facilitation-cross-border-paperless-trade-asia-and-pacific
http://www.unescap.org/resources/framework-agreement-facilitation-cross-border-paperless-trade-asia-and-pacific
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b) Se féliciter de l’établissement du fonds d’affectation spéciale et 

des projets relatifs à la facilitation du commerce transfrontière sans papier qui 
ont été soutenus par les Gouvernements de la Chine, de la Fédération de Russie 

et de la République de Corée, et inviter les autres États membres à envisager 

d’apporter eux aussi des contributions financières ou en nature en faveur de la 

mise en œuvre de l’Accord-cadre ; 

c) Étudier les moyens d’accélérer et de promouvoir l’adhésion à 

l’Accord-cadre et sa ratification par autant de pays que possible, afin d’en 

maximiser les avantages et les effets. 

_______________ 


